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SECTION I

OBSERVATIONS ECRITES DES GOUVERNEMENTS

2 4. CANADA

Observations transmises par une lettre, en date du 7 â rril 1965,
du Sous-Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures

/""Original : anglais/

"̂Partie IIJ

Article 40 : Traité prenant fin où dont 1:application est suspenlue par voie d'accord.

Observations :Au paragraphe 2 de cet article, le nombre d'années jui doit constituer

la période mentionnée à la sixième ligne a été laissé en blanc poar permettre un

examen plus approfondi de la. question. 3tant donné que le texte actuel ne précise pas

la date à partir de laquelle cette période doit courir, il est suggéré, comme dans

le cas de l'article 9, que la période en question coure à partir de la date de l'adop-

tion du traité (c'est-a-dire la date a laquelle le traité est ouvert a la signature).

Il y a lieu de noter que, dans l'article 9 de la première partie du projet sur

le droit des. traités, adoptée à la quatorzième session de la Comnission du droit

internatione.l, on prévoit, à l'alinéa a) du paragraphe 1 et au paragraphe 2, des

délais non spécifiés du même genre. On pourrait examiner 1'opporlimité de fixer la

même période; pour les trois cas dont :L1 s'agit. Dans son commentÊ.ire relatif au para-

graphe 2 de l'article 40, le Rapporteur spécial, Sir Humphrey WaJdock, avait envisagé

une période de dix ans—'. Cette période semble raisonnable.

1/ A/CN.4/l56/Add.l, p. 36, paragraphe 3 du commentaire relatif à l'article "18.
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Article 42 : Traité prenant fin ou dont l'application est suspendue comme conséquence

de sa violation.

Observations : Tel qu'il est actuellement rédigé, l'article 42 ne prévoit pas le droit

pour une partie, en cas de violation substantielle d'un traité, de se retirer unila-

téralement du traité en question (et non pas seulement d'un commur accord avec les

autres parties ou même moyennant leur consentement unanime). Il semble au contraire

ressortir du commentaire de la Commission relatif à cette disposition que les membres

de la Commission aient considéré que lt- droit de suspendre l'application du traité offre

une garantie suffisante à l'Etat directement lésé par une telle violation.

Il découle du paragraphe 2 a) de 1'article 42 du projet que, lorsqu'il s'agit de

traités multilatéraux aux termes desquels les Etats parties s'engagent à s'abstenir de

tel ou tel acte, aucune partie ne pourrait prendre, de son propre chef, les mesures qui

s'imposent en cas de violation flagrante du traité par une autre partie, La raison en

est qu'elle ne peut suspendre l'exécution de ses obligations vis-à-vis de l'Etat coupable

(en accomplissant des actes qu'elle s'était engagée à ne pas accomplir) sans violer en

même temps ses obligations à l'égard dos autres parties.

Comme il serait souhaitable que les dispositions du projet d'articles sur le droit

des traités soient conçues de telle sorte qu'elles puissent non seulement recueillir une

adhésion aussi large que possible mais aussi faire l'objet d'une application aussi

générale que possible, il serait peut-otre indiqué d'envisager de modifier l'article 42

de manière qu'en cas de violation d'un traité dans les conditions exposées ci-dessus,

le droit légitime des parties d'en suspendre l'application ne dépende pas du consentement

d'autres parties mais puisse être exercé erga omnes.

Tant le Rapporteur spécial actuel , Sir Humphrey Waldock, que le précédent Rapporteur

spécial, Sir Gerald Fitzmaurice,. ont prévu, dans les projets d'articles qu'ils ont

consacrés à cette question que, si une partie se rend coupable d'une violation générale

d'un traité de ce genre, les autres Etats peuvent individuellement et unilatéralement

se retirer du traité. Le texte recommandé par Sir Gerald Fitzmaurice était ainsi
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formulé : "Si l'une des parties viole l'ensemble du traité d'une nanière qui constitue

une répudiation du traité, les autres parties pourront considérer ledit traité comme
2/

ayant pris fin, ou retirer individuellement leur participation audit traité".—'

Dans son commentaire relatif à l'alinéa b) du paragraphe 4 dî son projet d'ar-

ticle 20, Sir Humphrey Waldock a précisé que l'objet de son texte était de prévoir

"des cas de ce genre, où les manquements d'un Etat dont le rôle est prépondérant ou de

plusieurs Etats contribuent à saper l'ensemble du régime créé par le traité" et qu'il

paraissait "souhaitable que chacune des parties ait aussi le droit non seulement dte

mettre fin à ses relations contractuelles avec l'Etat en défaut mi^s encore de se
3/retirer complètement du traité"-

Dans le projet d'amendement qu'il a présenté, à la quinzième session de la

Commission du droit international, au texte du Rapporteur spécial actuel, M. Erik Castrer

prévoyait, lui aussi, le droit de retrait unilatéral dans certainss circonstances.

Cet amendement était ainsi conçu :

"2 b) dans ses relations avec les autres parties, se retirer du traité, si la

violation est de nature à compromettre la réalisation ie l'objet et du but

du traité".^

Article 44 : Rebus sic stantibus

Changement fondamental de circonstances.

Observations : En formulant la réserve figurant à l'alinéa a) du paragraphe 3 de

cet article, selon laquelle un changement fondamental de circonstances ne peut être

invoqué dans le cas d'un traité qxi fixe une frontière, la Commission ne semble pas

avoir tenu compte des traités (si tant est qu'il y en ait) qui fixent une frontière

dont la ligne de démarcation est constituée par un talweg. Etant donné qu'on peut

concevoir l'existence de dispositions de ce genre dans un traité relatif à la délimi-

tation de la frontière et qu'un changement fondamental de circonstances peut, en fait,

2/ Annuaire de la Commission du droit international 1957, volune II, p. 34,
projet d'article I9.l(iii).

3/ A/CN.4/156, Add.l, p.56, paragraphe 16.

4/ 69lème séance, paragraphe 67; Annuaire de la Commission du croit international,
1963, volume I, p.131.
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modifier fondamentalement la frontière en cause (dans une mesure qui n'était pas prévue

au moment de sa délimitation), il y a des raison? qui militent en faveur de la modi-

fication du paragraphe 3 a) de l'article 44 de manière qu'il englobe de tels casr

Le texte modifié pourrait être rédigé à peu près comme suit ;

"à un traité qui fixe une frontière, sauf si la frontière coincide avec un talweg

ou autre phénomène naturel dont lu situation géographique es~; ultérieurement

modifiée de façon importante à la suite d'un fait naturel; ou".




